
 
Province de Namur        
COMMUNE DE CERFONTAINE       
------------------------------------------ 
 
 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 18 DECEMBRE 2017 
 

Présents  : MM. BOMBLED C., Bourgmestre-Président, - 
   CHABOTAUX A., BECHET J., HARDY S., Echevins 

MILLE-MULLEN D, HARDY F, MOTTE C, MEUNIER L, GONDRY D, 
BOMAL M, LEPINE A, FRANCOIS S, Conseillers Communaux,- 

             BRUYER P., Directeur Général, - 
 
Excusés :  CHARLOTEAUX M, JACQMART D. 
 
Absente :  DUJEUX-SOENENS J. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 
 
Monsieur le Président ouvre la séance à 19h  

Le procès-verbal de la séance précédente est approu vé à l’unanimité.  

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : CPAS, budget 2018,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

   Entendu la présentation du budget du CPAS de Cerfontaine, exercice 
2018 par Madame MOTTE Céline, Présidente du CPAS en vertu de l’article 112 bis § 
1er, al. 2 de la loi organique ; 

 

  Vu le décret du 23.01.14 modifiant certaines dispositions de la loi 
précitée ; 
 

  Vu la circulaire du 28.02.14 relative à la tutelle sur les actes des CPAS 
– pièces justificatives ; 
 

  Vu le rapport requis par la réglementation annexé ; 
 

  Considérant que les explications techniques sont données sur le 
budget 2018 par la Présidente MOTTE Céline, suite aux questions posées par un 
Conseiller Communal ; 

 

  Considérant que la dotation communale dans le budget du CPAS, 
exercice 2018, s’élève à 500.000  € ; 

 

  Vu la délibération du Conseil de l'Aide sociale du 07.11.17 sur le 
même objet; 
 

  Vu l’avis de légalité daté du 22.11.17 demandé à Monsieur le 
Receveur Régional ; 
 

  Vu les pièces annexées; 
 

   A l’unanimité des membres présents ; 
 

APPROUVE : 
 

Article 1  : le budget ordinaire du CPAS de Cerfontaine, année 2018, avec une 
dotation communale de 500.000 €. 

 



 
Article 2  : le budget extraordinaire du CPAS de Cerfontaine, année 2018. 
 

Article 3  : la présente délibération sera transmise au CPAS pour suite voulue. 
 

 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

      OBJET : Rapport annuel établi par le Collège Communal - Exercice 2017,- 
 
     LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Vu l'article L 1122-23 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation; 

 
Vu le rapport annuel, annexé, établi par le Collège Communal pour 

l'exercice 2017 ; 
 
  A l'unanimité des membres présents; 
 
     APPROUVE : 
 
Article 1  : le rapport établi par le Collège Communal concernant l'année 2017 sur 
la situation de l'administration et des affaires de la Commune. 

 
 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Budget communal, exercice 2018,- 
 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
    
  Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles 
L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ; 
 

Vu  l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant le règlement 
général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 

Vu le projet de budget établi par le Collège Communal ; 
 

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement 
général de la Comptabilité communale ; 
 

Vu la demande d’avis adressée au Directeur Financier en date du 
27/11/2017 ; 
 

Vu l’avis de légalité favorable du Directeur Financier annexé à la présente 
délibération ; 
 
  Vu les pièces justificatives obligatoires annexées ; 
 
  Entendu la présentation du budget communal, exercice 2018, par Monsieur  
André CHABOTAUX, Echevin des Finances ; 
 



 
  Considérant  que des explications  techniques sont données sur le budget 
2018 par Monsieur André CHABOTAUX, Echevin des Finances suite aux questions 
posées par plusieurs Conseillers Communaux ;  
 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication 
prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
            Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23 
§ 2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication du 
présent budget, dans les cinq jours de son adoption, aux organisations syndicales 
représentatives ; ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et 
avant transmission du présent budget aux autorités de tutelle, d’une séance d’information 
présentant et expliquant le présent budget ;  
 
  Après en avoir délibéré en séance publique ;  
 

D E C I D E : 
 
  Par 8 voix pour et 4 abstentions (LEPINE A., FRANCOIS S., MILLE-MULLEN 
D., HARDY F.) ; 
 
Article 1 : d’approuver comme suit, le budget communal du service extraordinaire de 
l’exercice 2018: 
 

  
1. Tableau récapitulatif  

 
 SERVICE EXTRAORDINAIRE  
Recettes exercice propre 401.500 
Dépenses exercice propre 1.230.324,80      
Mali exercice propre 828.824,80 
Recettes exercices antérieurs 0          
Dépenses exercices antérieurs 0             
Prélèvement en recettes 932.824,80          
Prélèvement en dépenses 104.000           
Recettes globales 1.334.324,80         
Dépenses globales 1.334.324,80         
Boni/mali global 0            
 
 

2. Tableau de synthèse (partie centrale)  
 
Budget précédent Après dernière  

   M.B. 
Adaptations en + Adaptations en - Total après  

  adaptations 
Prévisions des 
recettes globales 
 

 
954.374,10 

          
               0  

 
       476.800 

 
477.574,10 

Prévisions des 
dépenses globales 
 

 
954.374,10 

            
               0 

 
       476.800 

 
477.574,10 

Résultat présumé  
au 31/12 de  
l’exercice 2017 
 

     
          0 

 
 

D E C I D E  : 
          

Par 8 voix pour et 4 abstentions (LEPINE A., FRANCOIS S., MILLE-MULLEN 
D., HARDY F.) ; 



 
 

Article 2 : d’approuver, comme suit, le budget communal du service ordinaire de l’exercice 2018 : 
 
 
 
 

1. Tableau récapitulatif  
 
 SERVICE ORDINAIRE 
Recettes exercice propre 5.029.691,01 
Dépenses exercice propre 5.014.655,09 
Boni exercice propre 15.035,92 
Recettes exercices antérieurs 214.659,84           
Dépenses exercices antérieurs 6,24                  
Prélèvement en recettes 152.024,80          
Prélèvement en dépenses 352.024,80 
Recettes globales 5.396.375,65 
Dépenses globales 5.366.686,13         
Boni global 29.689,52              
 

 
2. Tableau de synthèse (partie centrale)  
 
Budget précédent Après dernière  

   M.B. 
Adaptations en + Adaptations en - Total après  

  adaptations 
Prévisions des 
recettes globales 
 

 
5.651.084,43 

      
                0                       

      
           0 

 
5.651.084,43 

Prévisions des 
dépenses globales 
 

 
5.436.424,59 

    
                0 

 
           0 

 
5.436.424,59 

Résultat présumé  
au 31/12 de 
l’exercice 2017 
 

    
 
   214.659,84 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



 
3. Montants des dotations issus des entités consoli dées (si budget non encore approuvé, 
l’indiquer) 
 
 Dotations approuvées par  

     l’Autorité de Tutelle 
 

Date d’approbation  
du budget par  
l’autorité de tutelle 

 
C.P.A.S. 

 
 500.000,00 

 
18/12/17 

Fabriques d’église de SOUMOY 
 
 
                                 de CERFONTAINE 
 
                                 de DAUSSOIS 
 
                                 de SENZEILLES 
 
                                 de VILLERS 
 
                                 de SILENRIEUX 

 
 0 

 
06/11/17 

 
7029,25 

 
06/11/17 

 
2718,36 

 
Pas encore approuvé 

 
14.275,39 

 
06/11/17 

 
4018,83 

 
18/12/17 

                                 
6930,30 
 

 
18/12/17 

Zone de Police 362.689,13 Pas encore approuvé 
     
 

Zone de secours 
 

261.348,78 Pas encore approuvé 

 
Article 3 : de transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, à savoir la Direction 
Générale  Opérationnelle, Pouvoirs Locaux, Action Sociale et Santé, place Falmagne 1 à 5000 
Namur, au service des Finances et au Directeur Financier ainsi qu’aux organisations syndicales. 
 

 
 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Subventions aux bénéficiaires d’un montant inférieur à 2.500 €,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 
 Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation notamment les articles L 
3331-1 à L 3331-9 ; 
 
 Vu la circulaire datée du 30/05/13 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs 
locaux ; 
 
 Vu les demandes introduites antérieurement par les sociétés ou ASBL énumérées 
dans le tableau 1 annexé dans lequel sont repris la nature et l’étendue des subventions ainsi 
que les identités ou dénominations des bénéficiaires ; 
 
 Considérant que les subventions octroyées, en numéraire, le sont à des fins d’intérêt 
public afin de couvrir une partie des frais de fonctionnement des différentes associations 
reprises dans le tableau précité ; 
 



 
 Considérant que ces associations, chacune dans leur sphère de compétences, 
organisent des activités utiles à l’intérêt public en matière culturelle, sportive, folklorique, 
philosophique, économique, sociale, touristique, … ; 
 
 Vu l’article L 3331-1 § 3 du code précité qui stipule que le présent titre intitulé « octroi 
et contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions » ne s’applique pas aux 
subventions d’une valeur inférieure à 2.500 € accordées par les dispensateurs sans 
préjudice des obligations résultant des articles L 3331-6 et L 3331-8 § 1er, 1°, qui s’imposent 
en tout cas ; 
 
 Considérant que le Conseil Communal estime, au vu des montants octroyés 
individuellement, ne pas devoir réclamer de justifications aux bénéficiaires repris au tableau 
annexé ; 
 
 Considérant que les subventions seront liquidées en numéraire et en une seule fois 
dès l’entrée en vigueur de la présente délibération sans en attendre le contrôle ; 
 
 Considérant que les crédits budgétaires ont été portés aux articles 652/332-02,   
762/332-02,763/332-02,764/332-02, 569/332-02 et 79090/332-01 du service ordinaire de 
l’exercice 2018 ; 
 
 Sur proposition du Collège Communal ; 
 A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
 

Article 1  : d’octroyer, en numéraire, aux bénéficiaires repris dans le tableau 1 annexé, les 
subventions y relatives afin de couvrir une partie de leurs frais de fonctionnement. 
 
Article 2  : de porter les crédits budgétaires aux articles 652/332-02,762/332-02,763/332-02, 
764/332-02, 569/332-02 et 79090/332-01 du service ordinaire de l’exercice 2018. 
 
Article 3  : d’exonérer les bénéficiaires des subventions des obligations résultant des articles 
L 3331-1 à 9 sauf ce qui concerne les articles L 3331-6 et L 3331-8 §1er, 1°. 
 
Article 4  : de ne pas réclamer les justificatifs aux bénéficiaires, vu les faibles montants 
individuels octroyés. 
 
Article 5  : de liquider les subventions en une seule fois dès l’entrée en vigueur de la 
présente délibération sans en attendre le contrôle. 
 
Article 6  : de transmettre la présente délibération à Monsieur le Directeur Financier afin qu’il 
effectue les paiements. 

 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

 
 OBJET : Subvention à l’ASBL « Office du Tourisme de  Cerfontaine »,- 
 

  Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation notamment les articles L 
3331-1 à L 3331-9 ; 
 
 Vu la circulaire datée du 30/05/13 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs 
locaux ; 
 
 Vu le courrier daté du 18/11/2015 de l’ASBL « Office du tourisme de Cerfontaine » 
sollicitant une subvention de 43.500 € à partir de l’année 2016 ; 
 



 
Vu le tableau annexé; 
 

 Considérant que la subvention octroyée, en numéraire, l’est à des fins d’intérêt public 
afin de couvrir une partie des frais de fonctionnement de l’ASBL précitée ; 
 
 Considérant que cette ASBL organise des activités utiles à l’intérêt public en matière 
culturelle et touristique, … ; 
 
 Vu le  bilan ainsi que le rapport d’activités 2016 de l’ASBL, annexés ; 
 
 Considérant que la subvention sera liquidée en numéraire et en une seule fois dès 
l’entrée en vigueur de la présente délibération sans en attendre le contrôle ; 
 
 Considérant que pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire devra 
produire le bilan, ainsi que le rapport d’activités de l’année de la subvention ; 
 
 Vu la demande de l’avis de légalité à Monsieur le Directeur Financier en date du  
29/11/2017 en vertu de l’article L1124-40§1er 3° du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation ; 
 
 Considérant que les crédits budgétaires ont été portés à l’article 561/332-02 du 
service ordinaire de l’exercice 2018 ; 
 
 Sur proposition du Collège Communal ; 
 
 A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
 

Article 1  : d’octroyer, en numéraire, à l’ASBL « Office du tourisme de Cerfontaine » repris 
dans le tableau 2 annexé, la subvention de 43.500 € afin de couvrir une partie de ses frais 
de fonctionnement. 
 
Article 2  : de porter les crédits budgétaires à l’article 561/332-02 du service ordinaire de 
l’exercice 2018. 
 
Article 3  : de liquider la subvention en une seule fois dès l’entrée en vigueur de la présente 
délibération sans en attendre le contrôle. 
 
Article 4  : pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire devra produire le bilan 
ainsi que le rapport d’activités de l’année de la subvention ; 
 
Article 5  : le Collège est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par le 
bénéficiaire. 
 
Article 6  : de transmettre la présente délibération à Monsieur le Directeur Financier afin qu’il 
effectue les paiements. 

 
 
 
 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Fabrique d’Eglise de Villers-deux-Eglises –  Budget 2018,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 



 
 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, 

§1er, VIII, 6 ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles 

L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces 

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des 

églises ; 
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le 

décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu la délibération non datée, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée 

de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 18.10.17, 
par laquelle le Conseil de fabrique de Villers-deux-Eglises arrête le budget, pour 
l’exercice 2018; 

 
Vu la décision du 23.10.17, réceptionnée en date du 24.10.17, par laquelle 

l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque les dépenses reprises dans le 
chapitre I du budget et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du 
budget ; 

 
Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction 

imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 25.10.17 ; 
 
Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, 

accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date 
du 25.10.17 ; 

 
Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 26.10.17 à 

condition de modifier l’article 17 et les totaux y afférents ; 
 
Considérant que les éléments mis en avant par le Directeur Financier 

doivent être retenus ; 
Considérant que le budget réformé susvisé répond au principe de sincérité 

budgétaire ; qu’en effet les allocations prévues dans les articles de recettes sont 
susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2018 et que les allocations de 
dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en 
conséquence il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance 

publique ; 
 
A l’unanimité des membres présents ;  

ARRETE : 
Article 1 : le budget de la fabrique d’Eglise de Villers-deux-Eglises, pour l’exercice 
2016, voté en séance du Conseil de fabrique, est réformé comme suit : 

 
Recettes ordinaires totales 5367,73 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 4018,83 €  
Recettes extraordinaires totales 1071,95 € 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 € 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 0,00 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 2894,80 € 



 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 3544,88 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 € 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0,00 € 
Recettes totales  6439,68 € 
Dépenses totales  6439,68 € 
Résultat comptable                                                      EXCEDENT 0 € 

 
Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’Eglise de Villers-deux-
Eglises et à l’Evêché de Namur contre la présente décision devant le Gouverneur de 
la province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception 
de la présente décision. 
 
Article 3 :  Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette 
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
 
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre 
recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) 
dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la 
présente. 
 
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du 
Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 
Article 5 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est notifiée à la Fabrique d’Eglise de Villers-
deux-Eglises et à l’Evêché de Namur ; 

 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Fabrique d’Eglise de Silenrieux – Budget 20 18,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, 

§1er, VIII, 6 ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles 

L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces 

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des 

églises ; 
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le 

décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu la délibération du 21.09.17, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée 

de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 20.11.17, 



 
par laquelle le Conseil de fabrique de Silenrieux arrête le budget, pour l’exercice 
2018; 

 
Vu la décision du 18.10.17, réceptionnée en date du 23.10.17, par laquelle 

l’organe représentatif du culte arrête, avec remarque pour les points 11A, 11B, 11C et 
11D, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget et, pour le surplus, approuve, 
sans remarque, le reste du budget ; 

 
Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction 

imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 21.11.17 ; 
 
Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, 

accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date 
du 29.11.17 ; 

 
Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 29.11.17 à 

condition de modifier les articles 17, 20 et les totaux y afférents ; 
 
Considérant que les éléments mis en avant par le Directeur Financier 

doivent être retenus ; 
Considérant que le budget réformé susvisé répond au principe de sincérité 

budgétaire ; qu’en effet les allocations prévues dans les articles de recettes sont 
susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2018 et que les allocations de 
dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en 
conséquence il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance 

publique ; 
 
A l’unanimité des membres présents ;  

ARRETE : 
Article 1 : le budget de la fabrique d’Eglise de Silenrieux, pour l’exercice 2018, voté 
en séance du Conseil de fabrique du 21.09.17, est réformé comme suit : 

 
Recettes ordinaires totales 8418,30 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 6930,30 €  
Recettes extraordinaires totales 2967,70 € 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0 € 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 2967,70 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 3881,00 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 7505,00 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0 € 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0 € 
Recettes totales  11.386,00 € 
Dépenses totales  11.386,00 € 
Résultat comptable                                                      EXCEDENT 0 € 

 
Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’Eglise de Silenrieux et à 
l’Evêché de Namur contre la présente décision devant le Gouverneur de la province 
de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la 
présente décision. 
 
Article 3 :  Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette 
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
 
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre 
recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) 



 
dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la 
présente. 
 
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du 
Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 
Article 5 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est notifiée à la Fabrique d’Eglise de Silenrieux 
et à l’Evêché de Namur ; 

 
 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Assemblée Générale ordinaire du 21/12/17 – ORES Assets,- 
 
    LE CONSEIL, en séance  publique, 
 
  Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale 
ORES Assets ; 
 
  Considérant que la Commune a été convoquée à participer à 
l’Assemblée Générale du 21.12.17 par courrier daté du 20.11.17 ; 
 
  Vu les statuts de l’intercommunale ORES Assets ; 
 
  Considérant que les délégués des communes associées à 
l’Assemblée générale sont désignés par le Conseil communal de chaque 
commune parmi les membres des conseils et collèges communaux, 
proportionnellement à la composition dudit Conseil et que le nombre de 
délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au moins 
représentent la majorité du Conseil communal ; 
 
  Considérant que l’article 30.2 des statuts dispose que :  

-  les délégués de chaque commune rapportent, chaque fois que le Conseil 
communal se prononce au sujet des points portés à l’ordre du jour de ladite 
Assemblée, la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil 
communal ; 

- En ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la décharge aux 
administrateurs et aux commissaires ainsi que pour ce qui est des questions 
relatives au plan stratégique, l’absence de délibération communale est 
considérée comme une abstention de la part de l’associé en cause. 

 
Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite 

Assemblée : 
1. Plan stratégique. 
2. Prélèvement sur réserves disponibles. 
3. Nominations statutaires. 

 
Considérant que la commune souhaite jouer pleinement son rôle 

d’associé dans l’intercommunale ; 
 
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil exprime sa position 

à l’égard des points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale ; 
 

    



 
Sur proposition du Collège communal ; 

 
  A l'unanimité des membres présents; 
 
     DECIDE : 

 
Article 1  : d’approuver les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée 
Générale ordinaire du 21.12.17 de l’Intercommunale ORES-Assets à savoir : 

• Point 1 – Plan stratégique. 
• Point 2 – Prélèvement sur réserves disponibles. 
• Point 3 – Nominations statutaires. 

 
Article 2  : de charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la 
proportion des votes intervenus au sein du conseil. 
 
Article 3  : de charger le Collège de veiller l’exécution de la présente 
délibération.  
 
Article 4  : de transmettre copie de la présente délibération à l’Intercommunale 
ORES Assets ainsi qu’au Ministre régional ayant la tutelle sur les 
intercommunales dans ses attributions.  

 
 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
OBJET : Assemblée Générale extraordinaire du 21/12/ 17 – ORES 
Assets,- 
 
    LE CONSEIL, en séance  publique, 
 
  Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale 
ORES Assets ; 
 
  Considérant que la Commune a été convoquée à participer à 
l’Assemblée Générale du 21.12.17 par courrier daté du 03.11.17 ; 
 
  Vu les statuts de l’intercommunale ORES Assets ; 
 
  Considérant que les délégués des communes associées à 
l’Assemblée générale sont désignés par le Conseil communal de chaque 
commune parmi les membres des conseils et collèges communaux, 
proportionnellement à la composition dudit Conseil et que le nombre de 
délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au moins 
représentent la majorité du Conseil communal ; 
 
  Considérant que l’article 30.2 des statuts dispose que les 
délégués de chaque commune rapportent, chaque fois que le Conseil 
communal se prononce au sujet des points portés à l’ordre du jour de ladite 
Assemblée, la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil 
communal ; 

 
Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite 

Assemblée ; 
 

Considérant que la commune souhaite jouer pleinement son rôle 
d’associé dans l’intercommunale ; 

 
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil exprime sa position 

à l’égard des points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale ; 



 
 

   Considérant l’Ordre du jour de l’Assemblée générale :  
1. Opération de scission partielle par absorption afférente à la distribution 

d’énergie sur le territoire des communes de Chastre, Incourt, Perwez et 
Villers-la-Ville. 

2. Affectation des réserves disponibles dédicacées aux 4 communes 
susvisées. 

3. Incorporation au capital de réserves indisponibles. 
 

Considérant la documentation mise à disposition sur le site 
internet de l’intercommunale via le lien : http://www.oresassets.be/fr/scission 
conformément à l’article 733 § 4 du Code des sociétés ; 

 
Considérant que la scission envisagée découle de la réflexion 

initiée pour les intercommunales interrégionales et les communes concernées 
sur l’opportunité de transfert de communes vers une intercommunale de leur 
région ; 

 
Qu’il importe de noter que, à l’instar de l’opération de scission 

partielle déjà réalisée par ORES Assets en 2015 à l’occasion du transfert de 
la commune de Fourons, la présente opération de scission partielle offre 
toutes les garanties de neutralité à l’égard des autres associées d’ORES 
Assets ;  

 
Considérant que l’opération de scission envisagée ne sera 

parfaite qu’à la condition énoncée dans la documentation ; condition relative 
aux prélèvements en 2018 sur les réserves disponibles exclusivement 
dédicacées aux 4 communes ; 

 
Sur proposition du Collège communal ;  

 
  A l'unanimité des membres présents; 
 
     DECIDE : 

 
Article 1  : d’approuver les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée 
Générale extraordinaire du 21.12.17 de l’Intercommunale ORES-Assets à 
savoir : 

• Opération de scission partielle par absorption afférente à la distribution 
d’énergie sur le territoire des communes de Chastre, Incourt, Perwez et 
Villers-la-Ville (Point 1) selon les conditions et modalités décrites dans le 
projet de scission établie par le Conseil d’administration en sa séance 
du 27 septembre 2017. 

• Affectation des réserves disponibles dédicacées aux 4 communes 
susvisées (Point 2). 

• Incorporation au capital de réserves indisponibles (Point 3). 
 
Article 2  : de charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la 
proportion des votes intervenus au sein du conseil. 
 
Article 3  : de charger le Collège de veiller l’exécution de la présente 
délibération.  
 
Article 4  : de transmettre copie de la présente délibération à l’Intercommunale 
ORES Assets ainsi qu’au Ministre régional ayant la tutelle sur les 
intercommunales dans ses attributions.  

 
 
 



 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Assemblée Générale du 19/12/17 - Société In tercommunale Bureau 
Economique de la Province de Namur. 
 
 

LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 

 

Considérant que la Commune est affiliée à la Société Intercommunale Bureau 
Economique de la Province de Namur ; 
 

Considérant que la Commune a été convoquée à l’Assemblée Générale du 
19.12.17 par lettre du 03.11.17, avec communication de l’ordre du jour et de toutes 
les pièces y relatives ; 
 

Considérant l’ordre du jour de cette Assemblée, à savoir : 
 

  
• Approbation du Procès-verbal de l’Assemblée Générale de juin 2017. 
• Approbation du Plan Stratégique 2018. 
• Approbation du Budget 2018. 
• Désignation de Madame Laura Dubois en qualité d’Administratice 

représentant le groupe « Communes » en remplacement de Monsieur 
Benoît Bayenet démissionnaire.. 

• Désignation de Monsieur Arnaud Gavroy en qualité d’Administrateur 
représentante le groupe « Communes » en remplacement de Madame 
Laurence Dooms démissionnaire. 

 
Considérant les dispositions du décret relatif aux Intercommunales wallonnes 

et les statuts de ladite Intercommunale ; 
 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée 
Générale, et ce, jusqu’à la fin de la législature ; 

 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
A l’unanimité des membres présents ; 
 

 
 

DECIDE : 
 
 
Article 1  : d’approuver le procès-verbal de l’Assemblée Générale de Juin 2017 
 
Article 2  : d’approuver le Plan Stratégique 2018. 
 
Article 3  : d’approuver le Budget 2018. 
 
Article 4 : Désigner Madame Laura Dubois en qualité d’Administratice représentant 
le groupe « Communes » en remplacement de Monsieur Benoît Bayenet 
démissionnaire. 
 
Article 5 :  Désigner Monsieur Arnaud Gavroy en qualité d’Administrateur 
représentante le groupe « Communes » en remplacement de Madame Laurence 
Dooms démissionnaire. 
.  



 
Article 6  : de charger ses Délégués à cette Assemblée de se conformer à la 
volonté exprimée par le Conseil Communal ce jour. 
 
Article 7  : de charger le Collège de veiller à l’exécution de la présente. 
 
Article 8  : de transmettre copie de la présente délibération à l’Intercommunale BEP 
ainsi qu’au Ministre régional ayant la tutelle sur les intercommunales dans ses 
attributions.  
 

 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Assemblée Générale du 19 décembre 2017 - So ciété Intercommunale 
BEP Environnement. 
 
 

LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 

 

Considérant que la Commune est affiliée Société Intercommunale BEP 
Expansion Economique ; 
 

Considérant que la Commune a été convoquée à l’Assemblée Générale du 
19.12.17 par lettre du 03.11.17, avec communication de l’ordre du jour et de toutes 
les pièces y relatives ; 
 

Considérant l’ordre du jour de cette Assemblée, à savoir : 
 

 
• Approbation du Procès-verbal de l’Assemblée Générale de juin 2017 
• Approbation du Plan Stratégique 2018. 
• Approbation du Budget 2018. 

 
Considérant les dispositions du décret relatif aux Intercommunales wallonnes 

et les statuts de ladite Intercommunale ; 
 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée 
Générale, et ce, jusqu’à la fin de la législature ; 

 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
A l’unanimité des membres présents ; 

 
 

DECIDE : 
 
Article 1 : d’approuver le procès-verbal de l’Assemblée Générale de juin 2017 
 
Article 2  : d’approuver le Plan stratégique 2018. 
 
Article 3  : d’approuver le budget 2018. 
 
Article 4  : de charger ses Délégués à cette Assemblée de se conformer à la 
volonté exprimée par le Conseil Communal ce jour. 
 
Article 5  : de charger le Collège de veiller à l’exécution de la présente. 
 



 
Article 6  : de transmettre copie de la présente délibération à l’Intercommunale BEP 
ainsi qu’au Ministre régional ayant la tutelle sur les intercommunales dans ses 
attributions.  
 

 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Assemblée Générale du 19 décembre 2017 - So ciété Intercommunale 
BEP Expansion Economique. 
 
 

LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 

 

Considérant que la Commune est affiliée Société Intercommunale BEP 
Expansion Economique ; 
 

Considérant que la Commune a été convoquée à l’Assemblée Générale du 
19.12.17 par lettre du 03.11.17, avec communication de l’ordre du jour et de toutes 
les pièces y relatives ; 
 

Considérant l’ordre du jour de cette Assemblée, à savoir : 
 

 
• Approbation du Procès-verbal de l’Assemblée Générale de juin 2017 
• Approbation du Plan Stratégique 2018. 
• Approbation du Budget 2018. 

 
Considérant les dispositions du décret relatif aux Intercommunales wallonnes 

et les statuts de ladite Intercommunale ; 
 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée 
Générale, et ce, jusqu’à la fin de la législature ; 

 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
A l’unanimité des membres présents ; 

 
 

DECIDE : 
 
Article 1 : d’approuver le procès-verbal de l’Assemblée Générale de juin 2017 
 
Article 2  : d’approuver le Plan stratégique 2018. 
 
Article 3  : d’approuver le budget 2018. 
 
Article 4  : de charger ses Délégués à cette Assemblée de se conformer à la 
volonté exprimée par le Conseil Communal ce jour. 
 
Article 5  : de charger le Collège de veiller à l’exécution de la présente. 
 
Article 6  : de transmettre copie de la présente délibération à l’Intercommunale BEP 
ainsi qu’au Ministre régional ayant la tutelle sur les intercommunales dans ses 
attributions.  
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 



 
OBJET : Assemblée Générale du 20 décembre 2017. Soc iété Intercommunale 
IDEFIN. 
 
 

LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 

 
Considérant que la Commune est affiliée à la Société Intercommunale 

IDEFIN ; 
 

Considérant que la Commune a été convoquée à l’Assemblée Générale du 
20.12.17 par lettre du 03.11.17, avec communication de l’ordre du jour et de toutes 
les pièces y relatives ; 
 

Considérant l’ordre du jour de cette Assemblée, à savoir : 
 

 
• Approbation du Procès-verbal de l’Assemblée Générale de juin 2017 
• Approbation du Plan Stratégique 2018. 
• Approbation du Budget 2018. 

 
 

Considérant les dispositions du décret relatif aux Intercommunales wallonnes 
et les statuts de ladite Intercommunale ; 
 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée 
Générale, et ce, jusqu’à la fin de la législature ; 

 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
A l’unanimité des membres présents ; 

 
DECIDE : 

 
Article 1 : d’approuver le procès-verbal de l’Assemblée Générale de juin 2017 
 
Article 2  : d’approuver le Plan stratégique 2018. 
 
Article 3  : d’approuver le budget 2018. 
 
Article 4  : de charger ses Délégués à cette Assemblée de se conformer à la 
volonté exprimée par le Conseil Communal de ce jour. 
 
Article 5  : de charger le Collège de veiller à l’exécution de la présente. 
 
Article 6 : de transmettre copie de la présente délibération à l’Intercommunale 
IDEFIN ainsi qu’au Ministre régional ayant la tutelle sur les intercommunales dans 
ses attributions.  

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Assemblée générale ordinaire du 20.12.17 -  INASEP,- 
 
 

 
     LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Considérant l’affiliation de la Commune de Cerfontaine à la société 
Intercommunale INASEP ; 



 
  Considérant que la Commune a été convoquée à l’Assemblée 
Générale du 20.12.17 par lettre du 09.11.17, avec communication de l’ordre du jour 
et de toutes les pièces y relatives; 
  
  Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite 
assemblée, à savoir : 
 

1. Evaluation du plan stratégique 2017-2018-2019 et du plan financier 
pluriannuel. 

2. Projet de modification budgétaire 2017 et projet de budget 2018. 
3. Approbation de la cotisation statutaire 2018. 
4. Augmentation de capital liée aux activités d’égouttage. Demande de 

souscription de parts « G » de la SPGE. 
5. Proposition de modification du règlement général du Service d’études et 

adaptation du tarif des missions à partir du 1er janvier 2018. 
6. Proposition d’approbation du Règlement du Service AGREA-GPAA, de la 

convention d’affiliation, de la cotisation de 0,75 € et des tarifs à partir du 1er 
janvier 2018. 

 
  Considérant les dispositions du décret relatif aux Intercommunales 
Wallonnes et les statuts de ladite intercommunale ; 
 
  Considérant que la commune est représentée par 5 délégués à 
l’Assemblée Générale, et ce jusqu’à la fin de la législature ; 
 

   Sur proposition du Collège Communal ; 
 
   A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
 

Article 1  : d’approuver les résolutions des points inscrits à l’ordre du jour de 
l’assemblée générale ordinaire du 20.12.17 d’INASEP. 
 
Article 2  : de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté 
exprimée par le Conseil communal en séance de ce jour. 

 
Article 3  : de charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente   
délibération. 
 
 Article 4  : de transmettre copie de celle-ci : 
    - à l’intercommunale précitée. 
    - au Ministère régional ayant la tutelle sur les intercommunales dans ses 
attributions. 

 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 19h25. 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

Le Directeur Général,      Le Président, 
 



 
 

P. BRUYER       Ch. BOMBLED 
 

 
Le présent procès-verbal est transmis sans délai à Monsieur le Receveur 
régional. 

 


